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3. L’Etat partie bénéficiaire remet au comité un rapport
sur l’utilisation de l’assistance accordée en faveur de la
sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

VI. Fonds du patrimoine culturel immatériel.

Article 25

Nature et ressources du fonds

1. Il est créé un “fonds pour la sauvegarde du
patrimoine culturel immatériel”, ci-après dénommé “le
fonds”.

2. Le fonds est constitué en fonds-en-dépôt
conformément aux dispositions du règlement financier de
l’UNESCO.

3. Les ressources du fonds sont constituées par :

(a) les contributions des Etats parties ;

(b) les fonds alloués à cette fin par la conférence
générale de l’UNESCO ;

(c) les versements, dons ou legs que pourront faire :

(i) d’autres Etats ;

(ii) les organisations et programmes du système des
Nations unies, notamment le programme des Nations
unies pour le développement, ainsi que d’autres
organisations internationales ;

(iii) des organismes publics ou privés ou des personnes
privées ;

(d) tout intérêt dû sur les ressources du fonds ;

(e) le produit des collectes et les recettes des
manifestations organisées au profit du fonds ;

(f) toutes autres ressources autorisées par le règlement
du fonds que le comité élabore.

4. L’utilisation des ressources par le comité est décidé
sur la base des orientations de l’assemblée générale.

5. Le comité peut accepter des contributions et autres
formes d’assistance fournies à des fins générales ou
spécifiques se rapportant à des projets déterminés, pourvu
que ces projets soient approuvés par le comité.

6. Les contributions au fonds ne peuvent être assorties
d’aucune condition politique, économique ou autre qui
soit incompatible avec les objectifs recherchés par la
présente Convention.

Article 26

Contributions des Etats parties au fonds

1. Sans préjudice de toute contribution volontaire
supplémentaire, les Etats parties à la présente Convention
s’engagent à verser au fonds, au moins tous les deux ans,
une contribution dont le montant, calculé selon un
pourcentage uniforme applicable à tous les Etats, sera
décidé par l’assemblée générale. Cette décision de
l’assemblée générale sera prise à la majorité des Etats
présents et votants qui n’ont pas fait la déclaration visée
au paragraphe 2 du présent article. En aucun cas, cette
contribution ne pourra dépasser 1% de la contribution de
l’Etat partie au budget ordinaire de l’UNESCO.

2. Toutefois, tout Etat visé à l’article 32 ou à l’article 33
de la présente Convention peut, au moment du dépôt de
ses instruments de ratification, d’acceptation,
d’approbation ou d’adhésion, déclarer qu’il ne sera pas lié
par les dispositions du paragraphe 1 du présent article.

3. Un Etat partie à la présente Convention ayant fait la
déclaration visée au paragraphe 2 du présent article
s’efforcera de retirer ladite déclaration moyennant
notification au directeur général de l’UNESCO. Toutefois,
le retrait de la déclaration n’aura d’effet sur la
contribution due par cet Etat qu’à partir de la date
d’ouverture de la session suivante de l’assemblée
générale.

4. Afin que le comité soit en mesure de prévoir ses
opérations d’une manière efficace, les contributions des
Etats parties à la présente Convenion qui ont fait la
déclaration visée au paragraphe 2 du présent article,
doivent être versées sur une base régulière, au moins tous
les deux ans, et devraient se rapprocher le plus possible
des contributions qu’ils auraient dû verser s’ils avaient été
liés par les dispositions du paragraphe 1 du présent article.

5. Tout Etat partie à la présente Convention, en retard
dans le paiement de sa contribution obligatoire ou
volontaire au titre de l’année en cours et de l’année civile
qui l’a immédiatement précédée, n’est pas éligible au
comité, cette disposition ne s’appliquant pas lors de la
première élection. Le mandat d’un tel Etat qui est déjà
membre du comité prendra fin au moment de toute
élection prévue à l’article 6 de la présente Convention.

Article 27

Contributions volontaires supplémentaires au fonds

Les Etats parties désireux de verser des contributions
volontaires en sus de celles prévues à l’article 26 en
informent le comité aussitôt que possible afin de lui
permettre de planifier ses activités en conséquence.

Article 28

Campagnes internationales de collecte de fonds

Les Etats parties prêtent, dans la mesure du possible,
leur concours aux campagnes internationales de collecte
organisées au profit du fonds sous les auspices de
l’UNESCO.

VII. Rapports.

Article 29

Rapports des Etats parties

Les Etats parties présentent au comité, dans les formes
et selon la périodicité prescrites par ce dernier, des
rapports sur les dispositions législatives, réglementaires
ou autres prises pour la mise en œuvre de la présente
Convention.

Article 30

Rapports du comité

1. Sur la base de ses activités et des rapports des Etats
parties mentionnés à l’article 29, le comité soumet un
rapport à chaque session de l’assemblée générale.

2. Ce rapport est porté à  la connaissance de la
conférence générale de l’UNESCO.


